
CHAPITRE 4

FISCALITÉ ET FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE

113Analyse des politiques d’éducation   © OCDE 2005   

de sorte que les adultes qui s’inscrivent dans des établissements d’enseignement ne supportent 
souvent aucun frais direct2. Les contraintes financières surviennent du fait de l’existence de 
« facteurs externes » – le fait que les avantages de la formation pour adultes soient si largement 
répartis entre les intéressés, les employeurs et l’État. En d’autres termes, même si le rendement 
économique global est suffisant, aucun acteur n’est isolément incité à assumer la totalité de 
l’investissement. Ainsi, à moins que la répartition du coût de la formation tout au long de la vie 
des adultes ne corresponde au flux des avantages, il y a un risque accru de sous-investissement. 
Les contraintes financières sont également liées à la nature de l’investissement que représente 
cette formation : celle-ci nécessite en effet que des dépenses courantes soient financées par des 
gains passés ou futurs.

Le contraste avec la formation initiale3 est frappant (voir le tableau 4.1). Les services éducatifs assurés à 
ce stade sont financés par l’État, ce qui résout les problèmes liés aux facteurs externes et au calendrier 
du financement ; il y a symétrie entre le rendement social considérable et la répartition du financement, 
opérée par les systèmes d’imposition. Ces systèmes permettent par ailleurs de financer les dépenses 

Tableau 4.1  Contraintes économiques et financières pesant sur les investissements  
dans la formation

Contraintes Formation initiale Formation tout au long  
de la vie pour les adultes

Niveau et distribution  
des avantages

Rendement social considérable 
profitant à l’ensemble  
de la société

Un certain rendement pour 
la société, un rendement 
privé considérable pour les 
particuliers et les employeurs

Sous-investissement dû 
à des facteurs externes 
(asymétrie entre le flux 
d’avantages et la charge 
de financement)

Minime en raison de la 
prépondérance des systèmes 
publics financés par des taxes  
à large assiette

Plus important faute de 
mécanismes de cofinancement 
susceptibles de répartir la 
charge de financement en 
fonction des avantages générés

Capacité de financer 
les investissements 
courants grâce aux gains 
passés ou futurs

Le financement public  
« par répartition » permet 
de financer les dépenses 
courantes grâce aux impôts 
généraux ; utilisation de 
l’emprunt public pour financer 
les coûts des infrastructures à 
partir des gains futurs

Financement en grande partie 
privé « par répartition »  
(en l’absence de facilités de prêt  
et d’accords obligataires)

Risque de faible 
rendement de 
l’investissement

Le financement public 
répartit le risque ; les prêts 
remboursables en fonction des 
revenus transfèrent une partie 
du risque des particuliers vers 
les pouvoirs publics

Les employeurs et les salariés 
supportent le risque ;  
peu d’instruments de répartition  
du risque

2. Cependant, les coûts directs peuvent être source de problèmes pour certains groupes de population, notamment ceux qui 
cherchent à rentrer sur le marché du travail, ceux qui souhaitent se reconvertir, les travailleurs indépendants et les employés 
de petites entreprises, les retraités et les personnes se formant dans le cadre d’un travail non rémunéré ou du bénévolat.

3. Dans ce chapitre, la formation initiale désignent les activités éducatives organisées qui précèdent l’accès à un emploi 
à temps plein.




